
ÉCOUTE, COMPRÉHENSION DE L’ENVIRONNEMENT, COOPÉRATION...
DES COMPÉTENCES NÉCESSAIRES À TOUS LES ACTEURS

LES COLLOQUES DE FEMMES,
UNE DYNAMIQUE COLLECTIVE TRANSFORME SES ACTRICES

LE 21 MARS 1995, quatre-cents cinquante femmes de la
région Rhône-Alpes se sont retrouvées au cours d’un
colloque qu’elles ont intitulé « Paroles de femmes ». Une

parole destinée à partager les réalités de la vie quotidienne, les
initiatives prises pour améliorer la vie dans le quartier, à faire
connaître des situations, à partager des savoir-faire. Une parole
énoncée pour être écoutée et reconnue comme « une pierre
d’un édifice à construire pour mieux vivre ensemble ».

La dynamique était lancée et un second colloque invitait
ceux et celles qui ont autorité : élus, responsables institution-
nels, enseignants, travailleurs sociaux, médecins à venir
entendre cette parole. Le 16 avril 1996, « De la parole aux actes »
a accueilli sept-cents personnes.

Le 3 décembre 1996, « De la parole au cri », un troisième
colloque faisait tomber les tabous en abordant, de front, les
problèmes de toxicomanies.

« LES COLLOQUES NE SONT PAS TOMBÉS DU CIEL » 
Ces événements successifs ne sont pas tombés du ciel

comme un « paquet cadeau ». Ils sont le fruit d’une longue matu-
ration qui trouve sa source dans une rencontre de plusieurs
groupes de femmes en décembre 1993 à Villefontaine. Ce fut
l’occasion d’une prise de parole en public pour celles qui ont
exposé les initiatives qu’elles avaient prises, et un moment
d’échanges d’idées et de projets : rendez-vous fut pris pour
envisager une suite.

Échanger, s’exprimer, se connaître et se faire reconnaître
Il s’agissait de poursuivre l’organisation de rencontres,

d’élargir l’horizon en sortant de chez soi, de s’organiser, de
travailler ensemble, de prendre la parole devant de nombreuses
personnes ; de découvrir d’autres groupes et se connaître, de
créer des liens, de partager les difficultés vécues, les expé-
riences, les savoir-faire, les recherches de solutions.

Pour avoir de nouvelles idées, pour partager des projets,
pour connaître ce qui se fait ailleurs, un projet plus ambitieux
naît : la construction d’un colloque de femmes. De quatre
groupes où fusent les idées, on passe à huit groupes, puis à
treize, puis vingt qui se mettent au travail à partir d’octobre
1994. Aujourd’hui cent trente groupes sont en relation. Les
groupes sont très diversifiés dans leur fonctionnement, leur
autonomie, leurs objectifs, de même que leurs activités.

Puis, les objectifs s’étendent. Au-delà du partage entre
groupes et entre femmes, il faut faire savoir ce qu’ils font, se
faire entendre et reconnaître, être écoutées des autorités : élus,
enseignants, médecins, travailleurs sociaux, caisse d’allocations
familiales, centre d’information féminin...

Les femmes prennent en charge la préparation des colloques
Les femmes définissent elles-mêmes les objectifs du

colloque. Elles prennent les décisions et se partagent les tâches.
Toute l’organisation est prise en charge par les groupes,
soutenus par leurs animatrices : le programme de la journée, le
choix des commissions (chômage des jeunes et répercussions
sur la famille, racisme et intégration, le rôle des groupes de
femmes, mères enfants école, les mères de famille et la drogue),
la décoration, le repas et le goûter, l’animation du colloque et
les prises de paroles, les invitations, les demandes de finance-
ment...

Les femmes préparent matériellement le colloque et aussi
leurs interventions : elles échangent et réfléchissent sur leur
vécu, se préparent à prendre la parole en public. Le jour du
colloque, seules les femmes ont parlé, les professionnelles ont
assuré l’animation et le secrétariat des commissions.

Entre deux colloques, des projets collectifs et des liens se
maintiennent

À côté de ces temps forts, les groupes mènent d’autres
projets collectifs : rencontres entre groupes partageant les
mêmes activités ou voulant connaître ce que font les autres ;
organisation de sorties communes ; création d’un journal
« Paroles de femmes » dont les groupes assurent la réalisation à
tour de rôle ; mise en place d’un groupe de travail sur les
« femmes relais » ; préparation du prochain colloque quand il y
en a un de prévu.

Une fois franchi le cap de la prise de parole, l’action a permis
aux femmes de renforcer des capacités individuelles. La
rencontre et la confrontation de la diversité des femmes et des
groupes ont créé une stimulation pour aller de l’avant. Les
groupes ont vu leur capacité à organiser collectivement des
événements importants se démultiplier : les liens se sont
renforcés, de nouvelles dynamiques de groupes se sont enclen-
chées... La dynamique, partie des femmes, a emporté dans son
élan les professionnels, les décideurs. Aura-t-elle permis de
changer les représentations ? ■

Contact : Christine DUPIN ou Chimène SÉRUZIER 04.78.80.73.93

Mots-clés : conception de projet, démultiplication, dynamique

collective, échange de savoirs, femme, mobilisation des habi-
tants
Rédactrice : Christine AULAGNER, CR•DSU, mai 1996

Savoir faire émerger et réaliser des projets
La notion d’accompagnement de projets succède

aujourd’hui aux notions de réponse à la commande sociale,
ou au traitement de la souffrance, etc. Plus qu’un changement
de langage, cette terminologie marque la volonté de changer
la prise en compte de la population qui devient porteuse de
projet, après avoir été cliente, bénéficiaire, en d’autres termes
de faire de celle-ci l’actrice essentielle dans la maîtrise de son
propre devenir, qu’il soit individuel ou collectif.

Ces projets nécessitent, certes une approche méthodolo-
gique mais exigent qu’on leur donne un sens mobilisateur et
innovant. Les habitants doivent s’impliquer, mobiliser des
acteurs, des ressources... Ces projets exprimeront une inten-
tion de modifier ou de créer une situation de nature à susciter
des comportements actifs ou à engager des formes d’action
qui responsabilisent dans la perspective d’une promotion indi-
viduelle et/ou collective.

DE LA NÉCESSITÉ D’UNE APPROCHE PARTENARIALE

Susciter des lieux de dialogue
Une grande diversité d’organismes et d’agents profession-

nels intervient sur un quartier et chacun, souvent, selon sa
logique et en fonction d’intérêts particuliers. Cela engendre un
paysage organisationnel fragmenté où chacun, peut être tenté
de défendre son territoire, sa culture (professionnelle, mili-
tante...). Cet éclatement peut s’avérer particulièrement
dommageable auprès de populations en difficultés. Il peut
s’en suivre une paralysie de l’action, une incohérence des
projets... C’est bien là qu’apparaît la nécessité d’un apprentis-
sage de concertation interactif qui ne peut s’opérer sans avoir
au préalable pu dialoguer, repérer les autres, compris leur
logique, découvert leurs compétences.

Il faut donner du temps aux personnes pour apprendre à
travailler avec d’autres acteurs. Les projets mis en place néces-
siteront des attitudes de coopération (et de confiance) avec
d’autres associations, des démarches de partenariat avec diffé-
rents professionnels, des institutions, des élus...

Il s’agit d’engager les habitants dans des actions collectives
qui permettent d’établir un certain équilibre dans leur relation
avec les professionnels. Il n’est pas question qu’ils se substi-
tuent aux professionnels existants. Il est indispensable de
chercher des espaces de complémentarité, des passerelles
entre différents métiers ou compétences en matière d’informa-
tion, d’animation, de médiation, d’accueil, d’orientation,
d’accompagnement...

Construire une connaissance partagée
Le diagnostic est un outil d’apprentissage de la coopéra-

tion. Ce processus d’apprentissage peut modifier les représen-
tations (et les compétences) des acteurs qui y participent et les
amener à s’interroger sur les pratiques qu’ils mettent d’ordi-
naire en œuvre. La diversité des objets sur lesquels les straté-
gies de développement portent (action sociale, logement,
santé, culture...) exige d’enclencher des approches communes
et coordonnées entre les différents acteurs ou opérateurs
(élus, professionnels, financeurs, habitants) sur des territoires
bien délimités. Cette approche intégrée, indispensable, doit
avoir pour ambition de confronter des manières de voir, des
manières de faire à partir de situations réelles dans lesquelles
se trouvent plongés les différents acteurs locaux.

Développer une approche intégrée
Élaborer des projets susceptibles de produire des syner-

gies entre les différents acteurs et partenaires suppose des
territoires bien délimités. Trouver la bonne échelle pour que
des projets puissent se coordonner, qu’une approche partena-
riale dépasse les cloisonnements bureaucratiques et les
approches sectorielles traditionnelles. C’est à l’échelle d’un
territoire que le processus qui permet de mettre en jeu les
différents acteurs et leur insertion dans des stratégies de déve-
loppement, de promotion collective se maîtrise le mieux.
C’est dans ce cadre que les compétences individuelles ont
le plus de chance de se développer collectivement et se
pérenniser. ■

Christian JOUIN,
Délégation régionale Rhône-Alpes,

I.F.C.V.

1 • Ces compétences sont travaillées au cours de modules ou de sessions de
formation réalisés par l’IFCV auprès d’habitants relais, d’animateurs de réseaux,
de responsables d’associations...
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LES COLLOQUES DE FEMMES,
UNE DYNAMIQUE COLLECTIVE TRANSFORME SES ACTRICES

TÉMOIGNAGE
ACCOMPAGNER ET MULTIPLIER LES ÉNERGIES

DANS L’ACTION

TÉMOIGNAGE
CHANGER SES PRATIQUES PROFESSIONNELLES AU COURS
D’UNE ACTION COLLECTIVE

CHRISTINE DUPIN est conseillère en économie sociale et
familiale au centre social du Grand Vire à Vaulx-en-Velin
et anime un des groupes de femmes « moteur » dans la

dynamique des colloques. Les échanges, le projet, la dynamique
collective en œuvre pour faire aboutir les différents colloques
ont modifié ses représentations et ses modes de travail.

Depuis deux ans la dynamique « Colloque de Femmes » s’est
développée avec en particulier deux grandes manifestations
l’année dernière qui ont rassemblé jusqu’à sept-cents femmes.
Ces expériences ont eu un impact tout à fait spécifique dans
mon parcours. D’abord j’ai découvert ce qu’est le travail en
partenariat.

Travailler en réseau
Les groupes de femmes, après plusieurs rencontres, ont

appris à se connaître. Les liens créés entre elles ont été le réseau
fondateur des colloques. Mon agenda personnel (qui recensait
méthodiquement les institutions sociales) s’est enrichi désormais
de personnes qui n’avaient souvent pas d’étiquette profession-
nelle mais une motivation d’habitantes. Ce lien a concrétisé un
partenariat social. En effet, à travers ces contacts, un partenariat
institutionnel s’est mis en place et évolue dans une même lignée
avec les femmes.

Ce réseau existe sur la ville de Vaulx-en-Velin et c’est sur lui
que s’appuient dorénavant les actions plus « quotidiennes »
menées par les groupes. Ainsi s’effectuent des échanges. Si un
intervenant est invité par l’un d’eux, très vite tout le réseau est
informé et c’est avec un regard « positif » que chaque groupe va
donner suite (ou pas !) à l’invitation.

Prendre le risque...
J’ai appris à travailler autrement, en prenant le risque de

faire confiance, et d’agir hors cadre. J’ai accepté que les
colloques soient des projets où toutes les étapes ne sont pas
déterminées à l’avance. En perdant du contrôle j’ai trouvé de la
richesse et des capacités de créativité. Les femmes ont occupé à
leur manière cet espace d’initiatives en faisant émerger leurs
aspirations, en dévoilant qui elles étaient au fond d’elles-
mêmes.

Les territoires de chacune ont été délimités autrement, lais-
sant aux travailleurs sociaux, les interventions techniques
(recherche de salle, transport, théâtre...) et aux femmes le
contenu des messages.

Au fil des rencontres j’ai été mobilisée en tant que profes-
sionnelle, mais au-delà touchée dans ma vie de femme.
J’ai regardé autrement chacune d’entre nous. Comme toutes, je
crois avoir été entraînée par cette force que génère l’action
collective. ■

Christine DUPIN,
Centre social du Grand Vire,

Vaulx-en-Velin

«RACINES » et « Grisemottes », des actions pour faciliter la
mise à jour puis la mise en terre nouvelle des racines
de chacun, la construction de l’identité ; formation des

groupes ; participation aux choix d’aménagement, un
programme d’interventions territorialisées pour l’intégration - à
l’initiative du Fonds d’action sociale... De la convention de quar-
tier de Belleroche au contrat de ville de l’agglomération de
Villefranche-sur-Saône, un foisonnement d’initiatives et de
démarches : pour quel développement ? Denis Coupat, chef de
projet depuis 1991, et Francesco Azzimonti intervenant pour la
seconde année au titre du programme d’interventions territoria-
lisées exposent ici conception et méthode.

DÉVELOPPEMENT ENDOGÈNE ET FORMATION DANS L’ACTION
Pour Denis Coupat, toute action de développement est

endogène, c’est-à-dire qu’elle s’opère à partir des personnes
concernées et avec elles. D’où ces actions qui reposent sur
l’énergie de leurs auteurs. D’autant qu’une action réussie crée
un acquis positif et permet d’espérer de nouvelles réussites.
« Quand les gens ont fonctionné dans quelque chose de positif, ils
entrevoient la possibilité de réaliser d’autres choses qu’ils portent
en eux. Cela libère des énergies formidables. La multiplication
des actions, leur mise en évidence et en relation créent la dyna-
mique de développement. »

Le développement reposerait donc sur des compétences
individuelles, dont chacun est doté, et qui se révèlent le plus
souvent dans l’action - collective en général. Ainsi, « le groupe
de mères de Béligny » est parti d’une interpellation banale en
direction de la mairie - la mise à disposition de locaux scolaires
pour l’organisation des loisirs de leurs enfants -, a obtenu gain
de cause (alors que la demande n’aboutissait pas par les voies
professionnelles et institutionnelles) et essaime maintenant en
trois actions nouvelles qui touchent une bonne cinquantaine de
personnes.

Pour Francesco Azzimonti, il y a l’occasion à saisir d’une
formation dans l’action. « La formation, dans ce cas, est un
miroir qui montre aux acteurs ce qu’ils font, ce qui se passe ; elle
leur permet de repérer les acquis, les compétences individuelles
et/ou collectives qu’ils ont mises à jour (parler avec ses voisins,
s’organiser, négocier), les intégrer, ce qui leur permettra de les
réutiliser dans toute autre situation à venir. »

Après avoir favorisé le déploiement d’une telle énergie, il
faut apprendre, dans l’action toujours, à gérer les tensions
qu’elle produit. Ces tensions étant elles-mêmes source
d’énergie...

L’un et l’autre pensent que l’action permet la prise de
conscience de l’existence d’un rapport de force latent entre les

différents acteurs. « Chacun doit pouvoir trouver sa place dans
ce rapport de force, c’est essentiel. C’est ce qui permettra ensuite
d’entrer dans une négociation, de passer du guichet au projet »
affirme Denis Coupat. « Nous mettons les personnes en situation
d’être des interlocuteurs directs, les professionnels n’ont pas à
faire le tampon entre les personnes et les élus ou les institutions »
complète Francesco Azzimonti.

Une telle option amène à préciser le rôle du chef de projet -
« intervenant social », « accompagnateur ». Le professionnel doit
favoriser la circulation de la parole entre les personnes de diffé-
rents groupes d’intérêt ou d’appartenance. « Il doit s’assurer
qu’avant les rencontres, le cadre de la parole soit reconnu de
tous et clairement délimité et que, pendant, personne ne se sente
piégé. C’est à ces conditions que les participants vont se risquer à
construire, à passer de la réclamation à la proposition. Entrant
dans un rapport qui leur fait un peu peur, et dont ils ne se
sentent pas capables trop souvent, les gens font confiance au
professionnel dont ils attendent qu’il garantisse les bonnes
conditions de l’exercice. Mais, s’il doit assurer la mise en place
de ce cadre, il doit en même temps accepter de ne pas avoir la
maîtrise de ce qu’il permet de mettre en route » affirme Denis
Coupat.

POUR LES PROFESSIONNELS AUSSI
La plupart des actions reposent sur un porteur : travailleur

social, relais associatif, acteur intermédiaire... Il faut donc les
repérer ou les susciter et les former. Francesco Azzimonti
précise alors les objectifs qu’il se donne comme intervenant
extérieur : « Je stimule les gens pour qu’ils activent leurs compé-
tences professionnelles spécifiques, leur métier, au service d’un
projet de développement collectif, que je les amène à définir à
partir de situations ou d’actions. Je les aide à prendre conscience
des interactions qu’ils ne mesurent pas, à rendre lisible ce qui se
fait et, là aussi, à révéler leurs propres compétences qu’ils pour-
ront alors plus facilement transférer. Cela passe par l’écoute, la
reconnaissance des personnes, la mise en réseau. »

Ainsi, la démarche de développement à Villefranche repose
sur une double approche : 
• l’action - espace de révélation et de mise en œuvre de compé-
tences individuelles et collectives ;
• le regard et la parole qui accompagnent l’action, temps d’inté-
gration des compétences. ■

Propos recueillis par Françoise MALBOSC,
CR•DSU
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